
Déclaration Liminaire de Boycott du CSA SPIP du
13 octobre 2026 

La CGT Insertion Probation aux côtés de la
jeunesse mobilisée !

Ce mardi 13 octobre, qui doit voir la tenue du dernier CSA SPIP de la mandature,
marque surtout le cinquième acte d’une large mobilisation lycéenne et étudiante.
L’ampleur  de  ce  mouvement  démontre,  s'il  le  fallait  encore,  que  le  déroulé  des
politiques néo-libérales de casse du service public ne mène qu’à une seule chose: un
abandon des usager.e.s ! 

La  position  du  gouvernement  face  aux  revendications  plus  que  légitimes  de  notre
jeunesse nous alarme et nous indigne: 7 000 interpellations et l'institutionnalisation de
la répression plutôt que le dialogue. Face à une mobilisation qui ne faiblit pas, force
est  de  constater  que  ce  gouvernement  maintient  son  cap  extrême  droitier. Le
ministre  de  l’intérieur  décrit  les  mutilations  policières  comme  des  «accidents»  et
précise qu’il ne présentera aucune excuse. A ce jour, ce qu'il appelle proportionnalité du
maintien de l'ordre a coûté à plusieurs enfants une mâchoire, une main, un œil.

Leur colère nous la comprenons et nous la vivons .

C’est pour cela que les élu.e.s du CSA SPIP de la CGT IP ne siégeront donc pas à cette
instance. Il nous parait intolérable de se présenter au CSA SPIP alors qu'au même
moment,  quelques  rues  plus  loin,  notre  jeunesse  se  bat  pour  des  conditions
d'éducation dignes.  Leurs  revendications  doivent  être entendues.  Leur droit  à la
mobilisation doit être respecté. La CGT Insertion Probation les soutiendra et sera à
leurs côtés. 

Au sein des SPIP, nous constatons au quotidien la précarisation des conditions de vie des
personnes que nous prenons en charge. C'est la fonction publique dans son ensemble qui
ne répond plus à son devoir de prise en charge, du fait de l'absence des moyens alloués.

Nous subissons également l'impact des décisions politiques sur nos conditions de travail.
Le nombre de prises  en charge explosent.  Les renforts  RH sont inexistants.  Le tout
prioritaire renforce la perte de sens de nos missions. L'administration refuse d'octroyer
des mesures indemnitaires et indiciaires dignes de ce nom. Elle continue à dérouler des



politiques destructrices des missions sociales, humanistes et de réinsertion. Elle ferme
les  yeux  sur  les  plus  de  90.000  personnes  détenues  qu'elle  entasse  dans  des
établissements indignes.

Plus globalement, les services publics se délabrent, le coût de la vie augmente, le
point d'indice reste gelé, 862 000 fonctionnaires vivent sous le seuil du SMIC…

En réponse, la colère s’exprime de plus en plus massivement tant les réponses de la
Macronie face aux urgences sociales et environnementales sont dérisoires voir absentes.
Les syndicats de l'éducation nationale se mobilisent avec les lycéen.ne.s. Le secteur de
la petite enfance, les retraité.e.s, les hôpitaux, les pompiers, tout.e.s les travailleuses
et travailleurs se mobilisent depuis cette rentrée.

La fonction publique était dans la rue le 29 septembre pour défendre le service public,
elle  le  sera  encore  le  5  novembre  pour  la  journée  d’appel  à  la  grève
interprofessionnelle. Le 17 octobre 2026 un appel à la mobilisation s'inscrit également
dans ce besoin de changement.

La CGT IP, solidaire envers toutes les luttes contre le néolibéralisme, ne peut se
montrer absente en ces temps cruciaux. La convergence des luttes n'est plus une
idée, elle est une nécessité.

C’est  en  étant  toutes  et  tous  réuni.e.s,  combatif.ives  et  solidaires  que  nous
arriverons à tout renverser. 

 
Montreuil, le 13 octobre 2026

Les élu.e.s CGT IP au CSA SPIP


